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Article 11

1. L’assureur domicilié sur le territoire d’un État membre peut être attrait:

a) devant les juridictions de l’État membre où il a son domicile;

b) dans un autre État membre, en cas d’actions intentées par le preneur d’assurance, l’assuré
ou un bénéficiaire, devant la juridiction du lieu où le demandeur a son domicile; ou

c) s’il s’agit d’un coassureur, devant la juridiction d’un État membre saisie de l’action formée
contre l’apériteur de la coassurance.

2. Lorsque l’assureur n’est pas domicilié sur le territoire d’un État membre, mais possède une
succursale, une agence ou tout autre établissement dans un État membre, il est considéré pour les
contestations relatives à leur exploitation comme ayant son domicile sur le territoire de cet État
membre.

CJUE, 30 avr. 2025, Allemagne c. Mutua
Madrileña Automovilista, Aff. C-536/23

Aff. C-536/23, Concl. J. Richard de la Tour

Dispositif (et motif 45) : "L’article 13, paragraphe 2, du règlement (UE) n° 1215/2012 (…), lu en
combinaison avec l’article 11, paragraphe 1, sous b), de ce règlement, doit être interprété en
ce sens que : 

un État membre agissant en tant qu’employeur subrogé dans les droits d’un fonctionnaire
blessé dans un accident de la circulation, dont il a maintenu la rémunération durant son
incapacité de travail, peut, en qualité de « personne lésée », au sens de cet article 13,
paragraphe 2, attraire la société qui assure la responsabilité civile résultant de la circulation du
véhicule impliqué dans cet accident devant la juridiction non pas du lieu où ce fonctionnaire a
son domicile, mais du lieu du siège de l’entité administrative qui emploie ledit fonctionnaire,
lorsqu’une action directe est possible."
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CJUE, 31 janv. 2018, Pawe? Hofsoe, Aff. C-
106/17

Aff. C-106/17

Motif 44 : "Si, certes, ainsi que le précise le considérant 18 du règlement n° 1215/2012,
l’objectif de la section 3 du chapitre II de ce règlement est de protéger la partie la plus faible au
moyen de règles de compétence plus favorables à ses intérêts que ne le sont les règles
générales, il apparaît que la demande en cause au principal s’inscrit dans des rapports entre
professionnels et qu’elle n’est pas de nature à affecter la situation procédurale d’une partie
réputée plus faible (voir, en ce sens, arrêt du 21 janvier 2016, SOVAG, C?521/14,
EU:C:2016:41, points 29 et 30)".

Motif 45 : "À cet égard, la circonstance qu’un professionnel, tel que [le cessionnaire], exerce
son activité dans le cadre d’une petite structure ne saurait mener à considérer qu’il s’agit d’une
partie réputée plus faible que l’assureur. En effet, une appréciation au cas par cas de la
question de savoir si un tel professionnel peut être considéré comme une « partie plus faible »
afin de pouvoir relever de la notion de « personne lésée », au sens de l’article 13, paragraphe
2, du règlement n° 1512/2012, ferait naître un risque d’insécurité juridique et irait à l’encontre
de l’objectif dudit règlement, énoncé au considérant 15 de celui-ci, selon lequel les règles de
compétence doivent présenter un haut degré de prévisibilité (voir, en ce sens, arrêt du 20
juillet 2017, MMA IARD, C?340/16, EU:C:2017:576, point 34)".

Dispositif : "L’article 13, paragraphe 2, du règlement (UE) n° 1215/2012 (…), lu en
combinaison avec l’article 11, paragraphe 1, sous b), de ce règlement, doit être interprété en
ce sens qu’il ne peut pas être invoqué par une personne physique, dont l’activité
professionnelle consiste, notamment, à recouvrer des créances d’indemnisation auprès des
assureurs et qui se prévaut d’un contrat de cession de créance conclu avec la victime d’un
accident de circulation pour assigner l’assureur en responsabilité civile de l’auteur de cet
accident, qui a son siège dans un État membre autre que l’État membre du domicile de la
personne lésée, devant une juridiction de ce dernier État membre".
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Civ. 1e, 19 sept. 2018, n° 17-21191

Pourvoi n° 17-21191

Motifs : "Vu les articles 11 et 13 du règlement (UE) n° 1215/2012 (...) ;

Attendu que, pour statuer comme il le fait, l'arrêt retient que la société Chapier ne démontre
pas qu'elle serait fondée à invoquer l'option de compétence ouverte, par renvoi à l'article 11 de
ce règlement, à l'article 13 du règlement (UE) n° 1215/2012 du 12 décembre 2012 ;

Qu'en statuant ainsi, alors que le bénéfice de ces dispositions s'étendait à la société Chapier,
personne morale, dès lors qu'il s'agissait de la partie lésée, la cour d'appel a violé les textes
susvisés ; (...)".
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